
L’affiliation sociale est-elle suspendue en cas d’absence
prolongée non justifiée ?

Réponse courte

Non. Tant que le contrat de travail n'est pas rompu, l'affiliation subsiste : l'article 425 du Code de la sécurité sociale

n'ouvre à l'employeur qu'une déclaration de sortie ou de changement, jamais une suspension pour absence.

L'absence non justifiée, si prolongée soit-elle, ne figure dans aucun texte parmi les causes de radiation.

L'employeur qui cesse de déclarer un salarié encore sous contrat s'expose sur deux terrains. D'abord le rappel de

cotisations, majoré d'intérêts moratoires, la prescription atteignant trente ans lorsque des retenues opérées sur les

salaires n'ont pas été versées (art. 432, al. 1 CSS). Ensuite l'amende d'ordre modulable de l'article 445, plafonnée à 2

500 €. Si un accident survient pendant la période non déclarée, la responsabilité de l'employeur est engagée envers

le salarié privé de couverture.

La voie correcte est la rupture : mise en demeure, puis licenciement avec effet immédiat pour motif grave selon les

articles L.124-10 et suivants du Code du travail. C'est la date de cessation effective, et elle seule, qui se déclare au

Centre commun.

Définition

La suspension de l’affiliation sociale désigne l’interruption temporaire de la déclaration d’un salarié auprès du

Centre commun de la sécurité sociale (CCSS), entraînant la cessation des droits sociaux liés à l’assurance

obligatoire (maladie, pension, accident, chômage). Une absence prolongée non justifiée correspond à une période

durant laquelle le salarié ne se présente pas au travail sans fournir de motif valable ou de justificatif légalement

reconnu, telle qu’une incapacité de travail médicalement attestée.

Questions fréquentes

L'absence non justifiée justifie-t-elle à elle seule la fin du contrat de travail ?

Non, l'absence non justifiée doit faire l'objet d'une procédure formelle de licenciement pour faute grave selon les articles L.124-10 et
suivants. La rupture n'est effective qu'à la notification régulière du licenciement, pas du fait de l'absence.

L'affiliation sociale est-elle suspendue en cas d'absence prolongée non justifiée ?

Non, l'affiliation à la sécurité sociale ne peut être suspendue par l'employeur en cas d'absence prolongée non justifiée. Elle reste
obligatoire et continue de produire ses effets tant que le contrat de travail n'est pas formellement rompu (art. 1er CSS).

Quand l'employeur peut-il radier un salarié auprès du CCSS ?

La radiation ne peut intervenir qu'après la rupture effective du contrat de travail, ou dans des cas expressément prévus par la loi (congé
parental, congé sans solde formellement accordé, détachement). Toute initiative unilatérale est interdite.
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Que risque l'employeur qui suspend prématurément l'affiliation d'un salarié ?

Toute suspension prématurée expose l'employeur à des sanctions administratives, à des redressements et à la prise en charge
rétroactive des cotisations sociales et des droits du salarié. La responsabilité civile de l'employeur peut également être engagée en cas
de sinistre.

Quelle procédure suivre face à une absence non justifiée prolongée ?

L'employeur doit documenter rigoureusement l'absence, adresser des mises en demeure écrites au salarié, et engager la procédure
disciplinaire ou de licenciement pour faute grave conformément aux articles L.124-10 et suivants du Code du travail.

Quels motifs légaux permettent de suspendre l'affiliation d'un salarié ?

Seuls les motifs expressément prévus par la loi permettent une suspension : congé parental, congé sans solde formellement accordé,
détachement à l'étranger ou autres situations limitativement énumérées par la législation luxembourgeoise.

Conditions d’exercice

L'affiliation suit le contrat, pas la présence : seule sa rupture, ou une suspension prévue par un texte, y met fin.

Situation Effet sur l'affiliation Base légale

Absence non justifiée Aucun : l'affiliation subsiste Art. 425 CSS

Congé sans solde accordé
Maintien du droit aux soins de santé pour la durée fixée

par les statuts, un an au plus
Art. 18, al. 2 CSS

Congé parental
Maintien de l'affiliation, indemnité versée par la Caisse

pour l'avenir des enfants

Art. L.234-43 et suivants

CT

Détachement à l'étranger
Maintien de l'affiliation luxembourgeoise, attesté par le

formulaire A1

Art. 12 du règlement (CE)

n° 883/2004

Licenciement avec effet

immédiat
Déclaration de sortie à la date de la cessation effective

Art. L.124-10 CT ; art. 425

CSS

Suspension décidée par

l'employeur
Sans fondement légal : redressement et amende Art. 445 CSS

Modalités pratiques

Le réflexe à écarter est de « geler » la déclaration en attendant que la situation se dénoue : la couverture continue,

les cotisations aussi.
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Étape Ce que fait l'employeur Base légale

Constat de

l'absence

Mise en demeure écrite de reprendre le travail ou de

justifier l'absence

Art. L.121-6 CT pour le cas de

la maladie

Pendant l'absence
Continuer à déclarer le salarié ; l'assiette suit le salaire

réellement dû
Art. 425 et 426 CSS

Rupture
Licenciement avec effet immédiat pour motif grave, dans

les formes et délais
Art. L.124-10 CT

Déclaration de

sortie
À la date de cessation effective, dans les huit jours Art. 425 CSS

Suspension

unilatérale
Exclue : ni le Code ni les statuts ne la prévoient Art. 425 CSS

Sanction du défaut Amende d'ordre modulable, plafonnée à 2 500 € Art. 445 CSS

Rappel de

cotisations
Trente ans lorsque des retenues n'ont pas été versées Art. 432, al. 1 CSS

Pratiques et recommandations

Une absence non justifiée ne suspend rien : tant que le contrat court, l'affiliation reste active et les cotisations restent

dues, même sans rémunération versée. Déclarer une sortie pour cesser de cotiser revient à radier un salarié dont le

contrat existe toujours.

La conséquence d'une radiation anticipée pèse sur le salarié, privé de couverture pour une période où il aurait dû

l'être, et sur l'employeur, qui devra rectifier et régler les cotisations avec intérêts moratoires.

La voie correcte est disciplinaire : mise en demeure écrite de reprendre le travail, puis, selon la réponse, procédure

de licenciement dans les formes et délais du Code du travail. La déclaration de sortie suit la rupture, elle ne la

précède pas.

Documenter chaque étape — dates d'absence, courriers envoyés, accusés de réception — sert autant devant la

juridiction du travail que devant le Centre commun si la date de sortie déclarée est contestée.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 425 CSS Déclaration d'entrée, de sortie et de tout changement dans les huit jours

Art. 426 CSS Déclaration mensuelle des assiettes cotisables

Art. 432, al. 1

CSS
Prescription de trente ans pour les retenues sur salaires non versées

Art. 445 CSS Amende d'ordre modulable, plafonnée à 2 500 €

Art. 18, al. 2

CSS

En cas de cessation de l'affiliation, maintien du droit aux prestations de soins de santé pour une durée

fixée par les statuts, sans excéder un an — le mois en cours et les trois mois suivants selon les statuts

de la CNS

Art. L.124-10

CT
Licenciement avec effet immédiat pour motif grave

L’employeur ne peut jamais suspendre l’affiliation sociale d’un salarié en cas d’absence prolongée non justifiée tant que le contrat de

travail n’est pas formellement rompu. Toute suspension prématurée expose à des sanctions et à la prise en charge rétroactive des

droits sociaux du salarié.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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